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Loi n° 15-97 formant Code de recouvrement des créances
publiques
Référence : Dahir n° 1-00-175 du 28 moharrem 1421 (3 mai 2000) portant promulgation de la loi n° 15-97 formant Code de

recouvrement des créances publiques

Bulletin officiel : B.O. n° 4800 du 1er juin 2000

Domaines concernés : Droit administratif, Droit des affaires

Le Code de recouvrement des créances publiques régit le recouvrement des impôts, taxes, amendes et

autres créances de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics : rôles et titres

exécutoires, majorations de retard, commandement, saisie, avis à tiers détenteur, solidarité des dirigeants

et prescription.

Recouvrement amiable et forcé

Après la date d'exigibilité, le comptable public adresse un dernier avis sans frais, puis engage le

recouvrement forcé : commandement, saisie mobilière, vente, saisie immobilière.

L'avis à tiers détenteur permet de saisir les sommes détenues par les banques, employeurs ou clients du

redevable (art. 100 et suivants).

Les dirigeants et gérants peuvent être déclarés solidairement responsables des impôts de la société en cas

de manœuvres frauduleuses.

Garanties du redevable

Le redevable peut demander des facilités de paiement et contester les actes de poursuite devant le juge des

référés ou le tribunal administratif.

L'action en recouvrement se prescrit par quatre ans à compter de la date de mise en recouvrement (art.

123), sous réserve des actes interruptifs.

La réclamation contentieuse contre l'assiette de l'impôt relève des procédures fiscales et n'arrête pas le

recouvrement sans constitution de garanties.

Articles clés
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Les dépositaires, détenteurs ou débiteurs de deniers appartenant ou devant revenir aux redevables sont

tenus, sur la demande qui leur en est faite par avis à tiers détenteur, de verser en l'acquit des redevables

les fonds qu'ils détiennent, à concurrence des sommes dues.
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L'action en recouvrement des créances publiques se prescrit par quatre ans à compter de la date de leur

mise en recouvrement ; la prescription est interrompue par tout acte de recouvrement forcé et par toute

reconnaissance de dette.

Points de vigilance de l'avocat

Un avis à tiers détenteur sur un compte bancaire peut être contesté en référé s'il est irrégulier ou s'il porte

sur des sommes insaisissables.

Vérifiez la prescription : un commandement tardif ou une créance de plus de quatre ans sans acte

interruptif peut être contestée.

Les dirigeants doivent réagir vite à toute mise en cause solidaire : la preuve de l'absence de faute leur

incombe.
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Document d'information générale. Seule la version publiée au Bulletin officiel du Royaume du Maroc fait foi ; les articles cités peuvent
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